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DIRECTIVE D-18.1

Admissibilité des biens durables au titre  
de dépenses de campagne

Référence : Loi électorale (RLRQ, c. E.3-3), articles 127.11 (renvoi aux articles 402 et 403) et 127.18

BUT

Définir les biens durables admissibles au titre de dépenses de campagne ainsi que prescrire la base de 
répartition de leur coût, qui doit être inscrit au rapport des revenus et dépenses de campagne.

DÉFINITION D’UN BIEN DURABLE

Les biens durables admissibles comme dépenses de campagne sont des biens meubles acquis et utilisés 
pendant une campagne à la direction d’un parti, mais dont la durée normale d’utilisation se prolonge au-delà 
de cette campagne.

Certains appareils de bureau (ordinateur, imprimante, etc.) ou de communication (téléphone, cellulaire, etc.) et 
plusieurs meubles (table, chaise, lampe, etc.) sont des biens durables admissibles au titre de dépenses de campagne.

Le matériel publicitaire acquis pour les fins de cette campagne ne fait pas partie de cette catégorie de biens.

DÉPENSE ADMISSIBLE

Lorsqu’un bien durable est comptabilisé au rapport des revenus et dépenses de campagne, la représentante 
financière ou le représentant financier doit déclarer, dans les dépenses de campagne, le montant le moins 
élevé entre 50 % du coût d’acquisition du bien et le coût de location estimé d’un bien similaire utilisé pendant 
la même période. 

Aux fins de l’application de cette directive, le coût de location estimé est établi en fonction du prix de détail le 
plus bas auquel un bien similaire est offert au public, dans le cours normal des affaires, en fonction du marché 
de la région et de l’époque de la campagne à la direction.

DIVULGATION AU RAPPORT DES REVENUS ET DÉPENSES DE CAMPAGNE

Le coût d’acquisition d’un bien durable doit être inscrit au rapport des revenus et dépenses de campagne. 
Le montant admissible doit être inscrit dans la catégorie « Biens et services ». La portion non admissible du coût 
d’acquisition doit être inscrite dans les « Dépenses autres que de campagne ».

Lorsque la représentante officielle ou le représentant officiel du parti acquiert un bien durable avant le début de la 
campagne à la direction, il doit facturer le coût de location d’un tel bien à la représentante financière ou au 
représentant financer en fonction de la valeur marchande du bien à l’époque où il le fournit aux fins de la campagne.
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REMISE DES BIENS DURABLES 

Lors de la remise du Rapport des revenus et dépenses de campagne d’une personne candidate à la direction, 
la représentante financière ou le représentant financier doit, suivant l’exigence de l’article 127.18 de la 
Loi  électorale, remettre les sommes excédentaires de son fonds de campagne et les biens qu’il détient, 
notamment les biens durables, à la représentante officielle ou au représentant officiel du parti. Ces biens 
seront ensuite remis au directeur général des élections en même temps que son rapport de campagne du 
parti prévu à l’article 127.19. 

Si la remise des sommes excédentaires et des biens a lieu lors du dépôt du dernier rapport complémentaire, 
la représentante officielle ou le représentant officiel du parti doit les faire parvenir au directeur général des 
élections dès leur réception, en vertu des articles 127.17 et 127.18.
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